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Avant-propos



La publication biennale des Perspectives de l’économie numérique de l’OCDE examine et décrypte les évolutions et les opportunités et défis qui se font jour dans l’économie numérique. Elle met en lumière la manière dont les pays membres et économies partenaires de l’OCDE tirent parti des technologies de l’information et des communications (TIC) et de l’internet pour atteindre leurs objectifs d’action publique. Données comparatives à l’appui, elle expose les pratiques réglementaires et les lignes d’action dont les décideurs peuvent s’inspirer pour optimiser le potentiel de l’économie numérique au service de l’innovation et de la croissance inclusive. Cette deuxième édition des Perspectives de l’économie numérique de l’OCDE propose un tour d’horizon complet des tendances, de l’évolution des politiques et des données de l’économie numérique, du côté de l’offre comme de la demande, et dépeint les incidences de la transformation numérique sur les économies et les sociétés.



L’édition 2017 des Perspectives de l’économie numérique de l’OCDE a été préparée par le Secrétariat de l’Organisation, sous la direction du Comité de la politique de l’économie numérique (CPEN), présidé par M. Wonki Min (Corée). Elle a bénéficié de la contribution des délégués du Comité et de ses groupes de travail sur les politiques d’infrastructure et de services de communication (GTPISC), la mesure et l’analyse de l’économie numérique (GTMAEN), et la sécurité et la vie privée dans l’économie numérique (GTSVPEN). Son contenu s’appuie en grande partie sur les réponses des pays membres et économies partenaires au questionnaire sur les politiques, diffusé en 2016 aux fins de l’élaboration de la présente édition.



L’édition 2017 des Perspectives de l’économie numérique de l’OCDE a été préparée par la Division de la politique de l’économie numérique de la Direction de la science, de la technologie et de l’innovation de l’OCDE. David Gierten en a assuré la supervision et la coordination avec le concours de Cristina Serra Vallejo. Parmi les auteurs, citons, dans l’ordre alphabétique : Laurent Bernat, Frédéric Bourassa, Anne Carblanc, Lauren Crean, Michael Donohue, Marie-Lou Dupont, David Gierten, Gaël Hernandez, Bong Soo Keum, Elif Koksal-Oudot, Molly Lesher, Pierre Montagnier, Sam Paltridge, Karine Perset, Lorrayne Porciuncula, Giorgio Presidente, Christian Reimsbach-Kounatze, Elettra Ronchi, Carthage Smith, Cristina Serra Vallejo, Vincenzo Spiezia, Jan Tscheke, Verena Weber, Jeremy West et Yuki Yokoromi. Plusieurs contributeurs externes ont pris part à l’élaboration du Chapter 7 : Primavera De Filippi, Cyrus Hodes et Nicolas Miailhe. La version française a été réalisée par la Division de la traduction de l’OCDE. Le travail éditorial a été réalisé par Isabelle Etienne, Janine Treves, Angela Gosmann, et par la Direction des relations extérieures et de la communication de l’OCDE. Sarah Ferguson a contribué à la mise en forme de la publication.



Enfin, il convient de saluer l’aide précieuse apportée par Airbnb, Akamai, General Motors, Neftcraft et Teligen, une division de Strategy Analytics Ltd., sans oublier nos collègues de l’OCDE, qui ont fourni des données à l’appui des analyses.



Les Perspectives de l’économie numérique de l’OCDE 2017 ont été déclassifiées par le Comité de la politique de l’économie numérique (CPEN) le 27 juillet 2017 par procédure écrite et préparées pour publication par le Secrétariat de l’OCDE.





Résumé




Les pouvoirs publics prennent peu à peu conscience des opportunités et des défis qui naissent de la révolution numérique


La transformation numérique figure en bonne place dans les programmes d’action des pouvoirs publics du monde entier, conscients du potentiel qu’elle recèle pour leurs économies. Les pays de l’OCDE ont formulé leurs objectifs lors de la Réunion ministérielle sur l’économie numérique, qui s’est tenue en 2016 à Cancún. Pour tirer le meilleur parti de la transformation numérique au service de l’innovation, de la croissance et de la prospérité sociale, ils concentrent leurs efforts sur les incidences de la révolution à l’œuvre sur l’action des pouvoirs publics, l’amélioration de la mesure, et la mise en place d’un cadre d’action intégré à l’appui d’une approche à l’échelle de l’ensemble du gouvernement. Bien que la mise en œuvre des stratégies numériques nationales soit en bonne voie dans la zone OCDE, des progrès restent à faire en matière de coordination. De fait, rares sont les pays dans lesquels la coordination de la stratégie numérique nationale a été confiée à un haut responsable ou un organisme dédié au numérique.





Malgré les effets persistants de la crise, les services informatiques continuent de progresser et les perspectives sont prometteuses


Depuis la crise économique mondiale, la valeur ajoutée dans le secteur des technologies de l’information et des communications (TIC) a globalement diminué dans la zone OCDE, une évolution conforme à celle de la valeur ajoutée totale. En revanche, au sein du secteur des TIC, elle a certes fléchi dans les services de télécommunications et la fabrication de matériel informatique et électronique, mais a progressé dans les services informatiques, et est restée stable dans l’édition logicielle. Ces tendances, qui transparaissent dans les chiffres de l’emploi TIC dans les pays de l’OCDE, devraient se confirmer dans les années à venir, la part des investissements en capital-risque dans les TIC – un indicateur des perspectives des entreprises – ayant renoué avec le pic de 2000. Le secteur des TIC reste un moteur d’innovation essentiel ; il représente la part la plus importante des dépenses de R-D des entreprises de la zone OCDE et plus d’un tiers des dépôts de brevet dans le monde.





Les infrastructures et services de communication se mettent à niveau afin de faire face à l’explosion des données


Les marchés des communications progressent sous l’effet de la demande et, dans de nombreux pays, de l’évolution des cadres réglementaires, qui favorisent la concurrence, l’innovation et l’investissement. La part des revenus consacrés à l’investissement dans les télécommunications a augmenté et les opérateurs continuent de déployer la fibre optique. Les tarifs moyens du haut débit fixe et mobile ont diminué, tandis que le nombre d’abonnements a progressé ; dans certains pays, l’utilisation des données mobiles a connu une croissance exponentielle. La convergence des télécommunications et de la radiodiffusion donne lieu à des opérations de fusion-acquisition et à des réformes des cadres réglementaires et des institutions. Les débits d’un gigabit par seconde (Gbit/s) sont devenus monnaie courante, et l’on voit désormais apparaître les premières offres commerciales proposant 10 Gbit/s, de quoi prendre en charge la croissance exponentielle des données, avec, notamment, l’arrivée des véhicules connectés et autonomes.





L’utilisation des TIC poursuit sa progression, mais demeure inégalement répartie selon les pays, les entreprises et les individus


Si, en moyenne, l’utilisation des TIC par les individus bat des records, des disparités demeurent selon les pays et les catégories sociales, notamment pour les usages plus avancés de l’internet mobile (achats en ligne ou services bancaires, par exemple). Les personnes âgées et les moins instruits accusent les retards les plus marqués. Les pouvoirs publics mettent l’accent sur la formation professionnelle, ainsi que l’enseignement primaire ou secondaire, et investissent en priorité dans l’achat de matériel et la connectivité des établissements scolaires. Les utilisateurs s’inquiètent de la sécurité et de la protection de leur vie privée dans l’environnement numérique, deux obstacles majeurs à l’utilisation de l’internet, y compris parmi les plus instruits. Du côté des entreprises, les PME affichent un retard dans l’utilisation des TIC, que ce soit pour des tâches élémentaires ou plus avancées. L’infonuagique et l’analyse des données massives progressent rapidement, quoique partant de niveaux relativement bas. Si l’utilisation des robots dans la production augmente, elle se concentre pour l’heure dans un nombre limité de pays.





L’innovation par le numérique et les nouveaux modèles économiques changent la donne, y compris dans les domaines de l’emploi et des échanges


L’innovation fondée sur les données, les nouveaux modèles économiques et les applications numériques bouleversent les modes de fonctionnement de la science, des administrations, des villes et de secteurs comme la santé et l’agriculture. Les politiques en faveur de l’innovation par le numérique tendent à mettre l’accent davantage sur les réseaux d’innovation, l’accès au financement et l’utilisation (et la réutilisation) des données, que sur l’investissement dans les TIC, le capital intellectuel et l’analytique des données. La transformation numérique se traduit par des destructions et des créations d’emplois dans différents secteurs, et donne lieu à l’émergence de nouvelles formes de travail et à un remodelage des échanges commerciaux, en particulier dans les services. Face à ces bouleversements, les pouvoirs publics de nombreux pays ont entrepris de revoir leur législation du travail et leurs accords commerciaux.





L’utilisation efficace des TIC dans la sphère privée comme professionnelle ne peut se faire sans un renforcement non seulement des compétences TIC génériques et spécialisées, mais aussi des compétences de base


L’utilisation efficace des TIC, au travail comme dans la vie quotidienne, nécessite des compétences adaptées. Le « personnel informatique » figure en deuxième position dans le classement des dix principaux types de profils que les entreprises peinent à recruter, en particulier dans les services, même si seule une poignée de pays (du moins en Europe) semble confrontée à des pénuries de compétences TIC spécialisées. Autre constat, de nombreux travailleurs utilisant les TIC quotidiennement ne disposent pas de compétences TIC génériques suffisantes ; il en va de même pour les compétences de base, telles la résolution de problèmes et la communication, dont les travailleurs ont pourtant de plus en plus besoin pour s’adapter à l’évolution des emplois. Quelques pays mettent actuellement en œuvre des programmes destinés à aligner les priorités en matière de formation aux TIC et les besoins en compétences attendus ; en revanche, rares sont ceux qui ont à ce jour adopté une stratégie complète de développement des compétences TIC.





Les inquiétudes quant à la sécurité numérique et à la protection de la vie privée freinent l’adoption des TIC et le développement des entreprises


L’utilisation de plus en plus intensive des TIC expose les entreprises et les individus à des risques accrus en termes de sécurité numérique et d’atteinte à la vie privée. Les PME doivent notamment mettre en place ou améliorer les pratiques de gestion de ces risques. Si de nombreux pays se sont dotés d’une stratégie nationale de sécurité numérique, ils sont peu à en avoir fait de même pour la protection de la vie privée. Or ces risques, conjugués aux inquiétudes suscitées par la fraude en ligne, les mécanismes de recours et la qualité des produits vendus sur l’internet, peuvent saper la confiance des consommateurs et ralentir la croissance du commerce électronique entre entreprises et particuliers. La plupart des politiques en matière de protection des consommateurs restent centrées sur la question générale de la confiance dans le commerce électronique, et commencent à peine à se saisir des nouvelles problématiques liées aux marchés des plateformes mettant en relation les particuliers.





L’intelligence artificielle ouvre certes de nouvelles perspectives, mais soulève également d’importantes problématiques en termes de politique et d’éthique


Sous l’effet de la généralisation de l’intelligence artificielle (IA), les machines sont désormais capables d’exécuter des fonctions cognitives imitant le comportement humain. Grâce à l’apprentissage automatique, aux données massives et à l’infonuagique, les algorithmes peuvent identifier des schémas d’une complexité croissante dans des ensembles de données volumineux, voire surpasser les capacités humaines dans certaines fonctions cognitives. Si l’IA offre des perspectives de gains d’efficience et de productivité, elle pourrait ajouter aux défis auxquels sont confrontés les pouvoirs publics. Et soulever des questions d’ordre politique et éthique, notamment pour ce qui est de ses effets potentiels sur l’avenir du travail et le développement des compétences, ou de ses incidences en termes de transparence et de surveillance, de responsabilité, d’obligations, et de sûreté et de sécurité.





La concrétisation du potentiel des chaînes de blocs dépend de la capacité à surmonter les obstacles techniques et à relever les défis stratégiques pour les politiques publiques


La technologie des chaînes de blocs permet de mener à bien des transactions sans l’intervention d’un intermédiaire de confiance. Par exemple, le Bitcoin, monnaie virtuelle mettant en application cette technologie, fonctionne indépendamment de toute banque centrale ou autre institution financière. Au-delà du Bitcoin, la technologie des chaînes de blocs crée des opportunités dans de nombreux domaines, de la finance au secteur public, en passant par l’éducation et l’internet des objets. Et pour cause : elle contribue à réduire les coûts de transaction, favorise la responsabilisation et permet de garantir l’exécution des obligations par le biais des contrats intelligents. La concrétisation de ce potentiel dépend encore, dans une large mesure, de la capacité à surmonter les contraintes techniques et les questions stratégiques, notamment : comment faire appliquer la loi en l’absence de tout intermédiaire, ou encore comment et à qui imputer la responsabilité juridique en cas de préjudice causé par les systèmes basés sur les chaînes de blocs ?






Liste des acronymes, abréviations et unités de mesure



AGCS



Accord général sur le commerce des services








ALE



Accord de libre-échange








ALENA



Accord de libre-échange nord-américain








APEC



Coopération économique pour l’Asie-Pacifique








API



Interface de programmation d’application








APNIC



Asia Pacific Network Information Center








ARCEP



Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (France)








B2B



Commerce interentreprise








B2C



Commerce entre entreprises et consommateurs








BRIICS



Brésil, Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Chine et Afrique du Sud








CI



Capital intellectuel








CIB



Classification internationale des brevets








CIGI



Centre pour l’innovation dans la gouvernance internationale








CITE



Classification internationale type de l’éducation








CITI



Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique








CITP



Classification internationale type des professions








CNIL



Commission nationale de l’informatique et des libertés (France)








CNMC



Comisión Nacional de los Mercados y la Competencia (Espagne)








CRC



Comisión de Regulación de Comunicaciones (Colombie)








CRTC



Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes








CSIRT



Équipe de réponse aux incidents de sécurité informatique








CSN



Consumer Sentinel Network (États-Unis)








DARPA



Defense Advanced Research Projects Agency (États-Unis)








DESI



Indice relatif à l’économie et à la société numériques (Union européenne)








DIRDE



Dépenses intérieures de R-D des entreprises








DME



Dossier médical électronique








DSL



Ligne d’accès numérique








EAD



Échange automatique de données








EDI



Échange de données informatisé








EEE



Espace économique européen








EUIPO



Office de la propriété intellectuelle de l’Union européenne








FAI



Fournisseur d’accès à l’internet








FCC



Federal Communications Commission (États-Unis)








FIRST



Forum of Incident Response and Security Team








FIT



Forum international des transports








FTC



Federal Trade Commission (États-Unis)








GATT



Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce








Gbit/s



Gigabit par seconde








GBP



Livre sterling








GM



General Motors








Go



Gigaoctet








GPS



Global Positioning System








IA



Intelligence artificielle








IAF



Intelligence artificielle forte








IAPP



Association internationale des professionnels de la protection de la vie privée








IATN



Itinérance aux tarifs nationaux








IdO



Internet des objets








IP



Protocole internet








IP5



Cinq offices de la propriété intellectuelle








IPv6



Protocole internet, version 6








IRES



Indice de restrictivité des échanges de services








ISDE



Innovation, Sciences et Développement économique Canada








ISP



Informations du secteur public








JPO



Office japonais des brevets








kbit



Kilobit








kbit/s



Kilobit par seconde








KIPO



Office coréen de la propriété intellectuelle








km



Kilomètre








ko



Kilo-octet








KRW



Won coréen








LAN



Réseau local








LINX



London Internet Exchange








LPWA



Réseau low-power, wide-area (longue portée, faible consommation)








LTE



Technologie d’évolution à long terme








LTE-M



Technologie d’évolution à long terme pour les machines








LTE-V



Technologie d’évolution à long terme pour les véhicules








M2M



Communication de machine à machine








Mbit/s



Mégabit par seconde








MHz



Mégahertz








MNO



Opérateur de réseau mobile








Mo



Mégaoctet








MVNO



Opérateur de téléphonie mobile sans réseau








NAICS



North American Industry Classification System








NCSA



National Cyber Security Alliance (États-Unis)








OAIC



Office of the Australian Information Commissioner (Australie)








OBD



Diagnostic embarqué








OEB



Office européen des brevets








OMC



Organisation mondiale du commerce








ORECE



Organe des régulateurs européens des communications électroniques








OTT



Services over-the-top









P2P



Pair à pair








PCAI



Programme canadien des accélérateurs et des incubateurs








PGI



Progiciel de gestion intégré








PGP



Pretty Good Privacy








PIAAC



Programme de l’OCDE pour l’évaluation internationale des compétences des adultes








PIB



Produit intérieur brut








PME



Petites et moyennes entreprises








Po



Pétaoctet








PPA



Parité de pouvoir d’achat








PPP



Partenariat public-privé








R-D



Recherche et développement








RFID



Radio-identification








RGPD



Règlement général sur la protection des données (Union européenne)








RICPC



Réseau international de contrôle et de protection des consommateurs








SCN



Système de comptabilité nationale








SIA



Superintelligence artificielle








SIG



Système d’information géographique








SIPO



Office national de la propriété intellectuelle de Chine








SSL




Secure socket layer









STIM



Sciences, technologies, ingénierie et mathématiques








TIC



Technologies de l’information et des communications








TiVA



Échanges en valeur ajoutée








To



Téraoctet








Tor



The Onion Router








TVA



Taxe sur la valeur ajoutée








UE



Union européenne








USD



Dollar des États-Unis








USPTO



Office des brevets et des marques des États-Unis








USTR



United States Trade Representative (États-Unis)








VoD



Vidéo à la demande








VoIP



Voix sur IP








VoLTE



Voix sur la technologie d’évolution à long terme










PARTIE I. Politiques







Chapitre 1. La transformation numérique1




La transformation numérique figure en bonne place dans les programmes d’action du monde entier, et les pays de l’OCDE s’attachent à en concrétiser les avantages au service de l’économie et de la société. Ce chapitre propose un panorama de la transformation numérique : il examine ses incidences dans différents domaines d’action, présente les principaux enjeux en termes de politique et de mesure, à l’appui de l’élaboration d’un cadre d’action intégré, et dresse un état des lieux des stratégies numériques nationales mises en œuvre dans la zone OCDE.






La transformation numérique, priorité phare des programmes d’action internationaux


Des sommets du G7 et du G20 à la Réunion ministérielle de l’OCDE, en 2016, en passant par le sommet du G20 en 2017, la révolution numérique est devenue l’un des thèmes phares des débats internationaux. Les responsables aux plus hauts niveaux des gouvernements comme les dirigeants mondiaux s’accordent sur un point : le numérique transforme la vie des citoyens. Et conviennent à l’unisson de l’urgence d’en mobiliser les bienfaits au service d’une prospérité plus inclusive et durable.

La Réunion ministérielle de l’OCDE sur l’économie numérique, organisée à Cancún en juin 2016, a marqué une étape essentielle de ce processus. Ce fut l’occasion, pour les ministres de 43 pays, de reconnaître que le numérique peut être la clé d’un avenir meilleur, d’appeler de leurs vœux l’adoption d’une approche globale afin d’en concrétiser le plein potentiel au service de la croissance et du bien-être, et d’impulser l’avènement d’une nouvelle ère de l’élaboration des politiques afin de faire en sorte que la révolution numérique profite à tous, dans tous les pays.

Ce premier chapitre plante le décor de l’édition 2017 des Perspectives de l’économie numérique de l’OCDE. Il rappelle les messages phares de la Réunion ministérielle de Cancún, fait un tour d’horizon de la nouvelle vague de technologies numériques qui sous-tendent la transformation actuelle des économies et des sociétés, et propose des pistes pour mieux appréhender les manifestations de la transformation numérique et ses incidences sur l’action des pouvoirs publics. Il examine en outre les principaux enjeux, en termes de politiques et de mesure, à l’appui de la transformation numérique, et dresse un état des lieux des stratégies numériques nationales.



La Réunion ministérielle sur l’économie numérique organisée à Cancún en 2016 a fixé le cap des travaux de l’OCDE sur la transformation numérique


La Réunion ministérielle de Cancún a été l’occasion de débattre des solutions pour exploiter le potentiel économique et social de l’économie numérique dans des pays présentant différents niveaux de développement. Outre les pays membres de l’OCDE, plusieurs économies des régions Amérique latine et Caraïbes, Afrique et Asie étaient représentées. Tous ont reconnu que la transformation numérique à l’œuvre ces dernières décennies irrigue désormais l’ensemble de l’économie et de la société, avec un déploiement presque complet des infrastructures numériques dans la zone OCDE, un accès à l’internet passé de 4 % à 40 % de la population mondiale en à peine 20 ans, et des pays émergents et en développement qui font une utilisation croissante des technologies numériques dans des secteurs allant du commerce électronique à l’agriculture, en passant par les services bancaires.

Dans l’ensemble, les ministres ont convenu que la concrétisation des avantages de la transformation numérique ne pouvait se faire sans relever les défis qu’elle pose en termes d’emploi, de compétences et de confiance. Ils ont également souligné l’urgence de développer une approche proactive et intégrée, faisant intervenir l’ensemble des parties prenantes, afin de concevoir et de mettre en œuvre une stratégie claire pour façonner la transformation numérique. Tout au long de l’événement, les participants ont martelé l’importance de combler le déficit de données et de mieux mesurer l’ampleur, le rythme et les conséquences de la révolution numérique, ainsi que l’efficacité des politiques y afférentes.





Encadré 1.1. Principaux messages de la Réunion ministérielle de Cancún


Il est urgent de définir une vision stratégique et une approche parfaitement intégrée de la transformation numérique, afin de mieux appréhender la façon dont elle transforme la vie des citoyens, comment en tirer le meilleur parti et comment aider ceux qui risquent d’être laissés pour compte. Ce faisant, il convient de garder à l’esprit les points suivants :


	
Le caractère ouvert de l’internet favorise le développement social, économique et culturel.



	
Il importe de stimuler l’innovation par le numérique à l’échelle de l’économie.



	
La convergence des différentes technologies de communication offre de nombreuses possibilités d’amélioration des réseaux et des services.



	
Il est essentiel de s’assurer que les cadres appropriés sont en place pour l’internet des objets de demain.



	
La confiance des consommateurs est une condition indispensable pour doper la croissance de l’économie numérique.



	
Il importe de mettre en place une gestion du risque de sécurité numérique et d’atteinte à la vie privée pour assurer la prospérité économique et sociale.



	
Toutes les parties prenantes ont un rôle à jouer dans l’émergence de nouveaux marchés et la création de nouveaux emplois à l’ère numérique.



	
L’utilisation croissante des technologies numériques fait naître des besoins en compétences nouvelles.







Source: OCDE (2016a), Meeting the policy challenges of tomorrow’s digital economy, 
www.oecd.org/fr/internet/ministerielle/
.





Enfin, les 43 pays qui ont entériné la Déclaration ministérielle (voir Annex 1.A2) se sont engagés à travailler de concert avec l’OCDE et l’ensemble des parties prenantes pour :


	
préserver le caractère ouvert de l’internet, tout en réalisant simultanément certains objectifs d’action publique, tels que la protection de la vie privée, de la sécurité, des enfants dans l’environnement numérique et de la propriété intellectuelle, ainsi que le renforcement de la confiance dans l’internet



	
recenser, développer et dynamiser l’éventail de compétences nécessaires pour permettre une participation inclusive à une économie où le numérique occupe une place de plus en plus importante ; et analyser les nouvelles modalités de travail nées des technologies numériques, ainsi que leurs incidences sur la qualité des emplois et les relations de travail



	
mettre au point des stratégies de protection de la vie privée et des données personnelles au plus haut niveau de gouvernement, qui prennent en compte toutes les composantes de la société, tout en offrant la souplesse nécessaire pour tirer le meilleur parti des technologies numériques dans l’intérêt général ; et favorisent le développement de dispositifs internationaux promouvant une protection efficace de la vie privée et des données personnelles d’un pays ou territoire à l’autre, notamment via l’interopérabilité des cadres mis en place



	
évaluer les effets de la transformation numérique sur la société et tous les secteurs de l’économie mondiale, afin d’identifier les avantages et les défis à en attendre, et d’examiner comment les stratégies et les politiques nationales peuvent les prendre en compte et miser sur l’innovation pour combler les fossés numériques



	
renforcer la collecte de statistiques comparables au niveau international sur l’adoption et l’utilisation des infrastructures haut débit et des services numériques, ainsi que sur l’utilisation des technologies numériques par les entreprises et les individus dans l’ensemble de l’économie et de la société ; et contribuer à la mise au point de nouveaux indicateurs de l’économie numérique, afin notamment d’évaluer la confiance, les compétences et les flux mondiaux de données.





Nombre de ces ambitions ont été réaffirmées à l’occasion de la Réunion du Conseil au niveau des Ministres de 2017, où les pays ont reconnu explicitement la nécessité de promouvoir et de protéger la libre circulation de l’information à l’échelle mondiale, l’importance de normes techniques mondiales adaptées au marché, la nécessité d’intensifier le dialogue international sur les questions de respect de la vie privée et de sécurité numérique, les droits de propriété intellectuelle et la protection des consommateurs, ainsi que la connectivité haut débit (OCDE, 2017a).





La transformation numérique de l’économie et de la société


La transformation numérique repose, depuis l’origine, sur deux piliers technologiques – la numérisation et la réticularité –, complétés par un écosystème de technologies interdépendantes en constante évolution. La numérisation désigne la conversion d’un signal analogique porteur d’information (son, image ou texte, par exemple) en une succession de chiffres binaires (ou bits). Bien que le processus de numérisation ou de collecte reste onéreux, l’information peut être représentée de façon universelle et stockée sous forme de données. Celles-ci peuvent alors être utilisées – à savoir traitées, stockées, filtrées, tracées, identifiées, dupliquées et transmises – à l’infini par des équipements numériques, sans risque de dégradation, à très grande vitesse et pour un coût marginal négligeable. L’internet a ouvert la voie à une réticularité croissante qui permet de réaliser ces opérations à l’échelle mondiale. À l’inverse, le traitement et la diffusion d’informations analogiques est lent et le nombre restreint de formats (papier, bobine, bande magnétique, etc.) limite considérablement les possibilités de les lier, les combiner et les répliquer. En bref, le numérique réduit les contraintes physiques qui entravent le partage et l’exploitation des informations (voir, par exemple, OCDE, 2015a).



Un écosystème de technologies numériques sous-tend la transformation des économies et des sociétés


La numérisation et la réticularité ont été rendues possibles par la croissance exponentielle de la puissance de calcul, avec un doublement du nombre de transistors sur les circuits intégrés tous les 18 à 24 mois, soit une densité multipliée par 100 tous les 10 ans, et ce, pendant près de 50 ans (loi de Moore). La généralisation des smartphones depuis 2007 illustre parfaitement cet essor que vient encore accélérer l’informatique proposée sous forme de service, dans le nuage. Conjugués au développement d’une connectivité mobile ininterrompue, ces phénomènes ont donné lieu, au cours des dix dernières années, à l’émergence d’un large éventail de produits, d’applications et de services formant un écosystème de plus en plus étendu de technologies et d’applications qui, adoptées par un nombre croissant d’utilisateurs, d’entreprises et d’administrations, impulsent la transformation numérique (OCDE, 2016b). Les composantes phares de cet écosystème sont les suivantes :


	
L’internet des objets (IdO) désigne les appareils et objets dont l’état peut être modifié via l’internet, avec ou sans la participation active des utilisateurs (OCDE, 2015a). Entrent dans cette catégorie les objets et capteurs qui recueillent des données et les échangent avec d’autres dispositifs et avec des humains. Les capteurs en réseau ouvrent la voie à de nombreuses applications : ils permettent notamment de suivre la santé, la localisation et les activités des individus et des animaux, ou encore l’état des processus de production, l’efficience des services municipaux, ou l’environnement naturel (OCDE, 2016c). Dans les pays de l’OCDE, le nombre d’appareils connectés à l’intérieur et à proximité du domicile des utilisateurs devrait passer de 1 milliard en 2016 à 14 milliards à l’horizon 2022 (OCDE, 2015a). Ces appareils constituent une importante source de données à l’appui de l’analytique des données massives.



	
L’analytique des données massives désigne une série de techniques et d’outils utilisés pour traiter et interpréter les volumes considérables de données résultant de la numérisation croissante des contenus, du suivi accru des activités humaines et de la généralisation de l’internet des objets (OCDE, 2015a). Elle permet d’inférer des relations, d’établir des dépendances et de prévoir des résultats et des comportements. Entreprises, administrations et individus ont ainsi accès à des volumes sans précédent de données qui éclairent la prise de décision en temps réel, grâce à la combinaison d’un large éventail d’informations issues de différentes sources. L’analytique des données massives contribue à son tour à l’apprentissage automatique, l’un des moteurs de l’intelligence artificielle (IA).



	
L’IA désigne les techniques mises en œuvre pour créer des machines simulant les fonctions cognitives humaines. Sa diffusion rapide s’explique par les avancées récentes dans le domaine de l’apprentissage automatique, une discipline de l’IA qui identifie automatiquement des schémas dans des ensembles de données complexes. L’IA rend les appareils et les systèmes intelligents, et ouvre la voie à de nouveaux types de logiciels et de robots, qui se démarquent des générations précédentes de machines par une capacité croissante à agir comme des agents autonomes et à faire preuve d’indépendance par rapport aux décisions de leurs inventeurs et de leurs opérateurs. L’IA devrait, à l’avenir, aider à résoudre des questions complexes, à générer des gains de productivité, à améliorer l’efficience de la prise de décision et à réduire les coûts.



	
La technologie de chaîne de blocs repose sur une architecture décentralisée, sans intermédiaire, qui facilite les transactions économiques et les interactions de pair à pair. Outre l’échange d’informations, elle prend en charge des protocoles permettant l’échange de valeurs et de contrats juridiques, et ouvre la voie à d’autres applications comparables. Les chaînes de blocs publiques (utilisables sans autorisation), telles Bitcoin, fonctionnent comme une base de données distribuée inviolable qui tient lieu de registre public ouvert, partagé et sécurisé ne pouvant être falsifié, et que tout un chacun peut inspecter. La transparence des transactions, les règles strictes et la surveillance constante qui caractérisent les réseaux basés sur la technologie de chaîne de blocs sont autant de conditions favorisant la confiance des utilisateurs à l’égard des transactions qui y sont menées ; il n’est donc pas nécessaire de faire appel à une autorité de confiance ou un opérateur intermédiaire.





De nombreuses autres technologies sous-tendent la transformation numérique, de l’infonuagique aux logiciels libres de type Hadoop, en passant par la robotique, l’informatique en grille, la neuroinformatique, ou encore la réalité virtuelle. Certaines trouvent des applications dans la quasi-totalité des secteurs de l’économie et peuvent, à ce titre, être considérées comme généralistes. D’autres ont des applications plus restreintes, dans des secteurs particuliers. Elles peuvent être combinées et forment un écosystème de technologies à l’origine d’une transformation numérique rapide et diffuse de l’économie, de la société, et, de plus en plus fréquemment, des administrations, dans de nombreux domaines, modifiant ce faisant les marchés et les comportements économiques, qui n’ont aujourd’hui plus rien à voir avec ceux de l’ère analogique qui nous sont familiers.




Identifier des pistes pour mieux comprendre les incidences de la transformation numérique sur l’action des pouvoirs publics


Sous l’impulsion de la numérisation, de la réticularité et du développement de l’écosystème des cybertechnologies, le numérique transforme nos économies et nos sociétés, en bouleversant la façon dont les individus interagissent, dont les entreprises opèrent et innovent, et dont les administrations conçoivent et mettent en œuvre les politiques. Les travaux menés par l’OCDE pour aider à mieux appréhender les incidences de la transformation numérique sur l’action des pouvoirs publics ont abouti à l’identification d’un premier ensemble de « vecteurs de la transformation numérique » permettant de mettre au jour les propriétés fondamentales et les effets transversaux du phénomène à l’œuvre dans la société, les secteurs de l’économie et les domaines d’action des pouvoirs publics (Box 1.2).



Encadré 1.2. Vecteurs de la transformation numérique


Les produits, les interactions et les marchés numériques présentent des caractéristiques propres qui sous-tendent les changements qui s’opèrent dans l’économie et la société. Ces caractéristiques, souvent causes de bouleversements, peuvent servir, ou compliquer, l’action des pouvoirs publics. Les travaux menés par l’OCDE ont permis de mettre en lumière les caractéristiques les plus marquantes et conduit à l’identification d’un ensemble de huit « vecteurs de la transformation numérique », répartis ci-dessous dans trois catégories : 1) échelle, portée et vitesse du changement ; 2) propriété, actifs et valeur économique ; et 3) relations, marchés et écosystèmes. Ces « vecteurs » ont vocation à aider à mieux comprendre la transformation numérique et ses incidences sur l’action des pouvoirs publics.



1. Échelle, portée et vitesse du changement



Changement d’échelle avec une masse critique limitée : si les produits et services numériques présentent des caractéristiques économiques diverses (tel est le cas des réseaux, des semi-conducteurs, des smartphones ou de l’informatique), les éléments numériques fondamentaux – logiciels, données et normes – en ont de bien arrêtées. Les coûts fixes font contraste avec les coûts marginaux, faibles, voire proches de zéro. Cette particularité, associée à la couverture mondiale de l’internet, permet aux entreprises et aux plateformes de prendre rapidement de l’envergure, souvent avec un nombre réduit d’employés ou d’actifs corporels, ou avec une faible assise géographique.


Portée panoramique : l’informatisation des fonctions donne un niveau de sophistication sans précédent aux produits (ainsi le smartphone) et aux services (dont l’offre est pléthorique). Les normes favorisent quant à elles l’interopérabilité de composants et de produits d’origine différente, accentuant ainsi les économies d’échelle et de gamme issues de la combinaison, du traitement et de l’intégration des ressources numériques à l’échelle mondiale.


Dynamiques temporelles : on observe souvent que la technologie numérique accélère les communications, le commerce, la diffusion de l’information et de l’innovation, et l’évolution des pratiques économiques et sociales. Toutefois, ses implications sont autrement complexes : l’accélération numérique se heurte aux cadres temporels hérités du passé, à la lenteur des processus institutionnels, à l’inertie des comportements et aux limites de l’attention humaine. La technologie permet également de relativiser la notion temps en ce qu’elle facilite la préservation de l’information passée et la rend facile à sonder, indexer, réutiliser à d’autres fins, revendre et mémoriser.




2. Propriété, actifs et valeur économique



Capital « logique » (immatériel) : l’importance grandissante des sources de création de valeur incorporelle, en particulier des logiciels et des données, est assez généralement admise. Les biens matériels – qu’il s’agisse de moteurs à réaction, de tracteurs ou d’équipements spécialisés – peuvent générer et restituer des données qui deviennent service – ou un hybride entre bien et service. À cela s’ajoute l’émergence de plateformes, qui permettent aux entreprises et aux individus de louer ou de mettre en commun facilement leurs biens d’équipement physiques.


Mobilité de la valeur : du fait qu’ils sont immatériels et codés à l’usage de machines, les logiciels et les données peuvent être stockés ou exploités n’importe où. Cela permet de dissocier la valeur de la localisation géographique.




3. Relations, marchés et écosystèmes



Déplacement de l’intelligence vers la périphérie : le principe de « bout en bout » de l’internet a donné lieu à un déplacement de l’intelligence du centre vers la périphérie du réseau. Équipés de leur ordinateur ou de leur smartphone, les utilisateurs peuvent concevoir...
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